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FICHE 5.1 
LA NOMINATION ET LE MANDAT 
DU BOURGMESTRE

1   �Selon que la proposition se fait immédiatement après les élections, lorsque le conseil communal n’est pas encore constitué, ou en cours de mandat

2   �Article 59 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

3   �Article 60 de la même loi

4   �Article 64 de la même loi

5   �Article 65 de la même loi

6   �Article 66 de la même loi

Durée de mandat

Le bourgmestre est nommé par le Grand-
Duc, sur proposition de la majorité des 
nouveaux élus au conseil communal ou du 
conseil communal1, pour un terme de six 
ans. Son mandat est renouvelable.2 

Entrée en fonctions

Avant d’entrer en fonctions, le bourgmestre 
prête, entre les mains du ministre de l’In-
térieur, le serment suivant : « Je jure d’ob-
server la Constitution et les lois et de rem-
plir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. » Une fois ce serment prêté, le 
bourgmestre ne doit plus prêter celui comme 
conseiller communal.3 

Si deux convocations consécutives ont été 
reçues par le bourgmestre pour prêter ser-
ment et qu’il s’abstient, sans motif légitime, 
de remplir cette formalité, il est considéré 
comme renonçant à son mandat. Dans ce 
cas, les membres du conseil communal sont 
priés de désigner un nouveau candidat et 
d’en informer le ministre de l’Intérieur.

Remplacement du bourgmestre 
en cas d’absence ou 
d’empêchement

En cas de maladie, d’absence ou d’autres 
empêchements du bourgmestre, celui-ci 
peut déléguer un échevin pour le remplacer 
et en informe immédiatement le ministre de 
l’Intérieur. Cette délégation est transcrite 
au registre des délibérations du collège des 
bourgmestre et échevins. 

Si le bourgmestre est absent ou empê-
ché sans avoir désigné un remplaçant (par 
exemple si l’empêchement était imprévi-
sible), c’est d’office un échevin qui le rem-
place, et ce dans l’ordre de nomination de 
ceux-ci. → Fiche 4.1

Si tous les échevins étaient également ab-
sents ou empêchés, la fonction de bourg-
mestre remplaçant passerait à un conseiller 
dans l’ordre établi au tableau de préséance. 
→ Fiche 3.1

Par ces dispositions, le législateur a assuré 
que l’importante fonction de bourgmestre 
soit occupée à tout moment.

Dans tous les actes, le remplaçant doit indi-
quer la qualité et la cause pour lesquelles il 
agit pour le compte du bourgmestre.4 

L’échevin qui remplace le bourgmestre pen-
dant plus d’un mois a droit à l’indemnité pré-
vue pour la fonction qu’il exerce temporai-
rement. Pendant ce temps, le bourgmestre 
ne perçoit pas cette indemnité, sauf si son 
empêchement est causé par maladie.5 

Toutefois, l’échevin remplaçant ne peut en 
aucun cas cumuler son indemnité avec celle 
du bourgmestre.6 

Fin de mandat

La démission des fonctions de bourgmestre 
est adressée au Grand-Duc et notifiée au 
conseil communal. Elle n’est rendue ef-
fective qu’après avoir été approuvée par le 
Grand-Duc.
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Le bourgmestre démissionnaire reste 
membre du conseil communal. S’il sou-
haite mettre fin également à son mandat de 
conseiller, il doit présenter une démission sé-
parée, mais seulement après que sa démis-
sion comme bourgmestre a été acceptée.7

Lorsque le poste de bourgmestre est va-
cant, le conseil communal désigne parmi 
ses membres un candidat qu’il propose au 
Grand-Duc pour nomination.

Le bourgmestre sortant ou le bourgmestre 
démissionnaire est tenu de continuer l’exer-
cice de ses fonctions jusqu’à ce que son suc-
cesseur ait prêté serment.8

7   �Article 61 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

8   �Article 62 de la même loi

9   �Inconduite : mauvaise conduite sur le plan moral. → débauche. Notoire : qui est connu d’une manière sûre par un grand nombre de personnes. (Le 
Robert)

10   �Article 63 de la même loi

En cas d’inconduite notoire9, de faute ou de 
négligence graves, le bourgmestre peut être 
suspendu de ses fonctions par le Grand-Duc 
pour une période maximale de trois mois, à 
moins qu’une décision motivée ne renouvelle 
la suspension. Il peut même être démis.

Avant qu’une telle décision ne soit prise, 
le bourgmestre est entendu par le ministre 
de l’Intérieur. Si le bourgmestre est démis 
de cette manière, il ne peut plus devenir 
bourgmestre ou échevin avant le prochain 
renouvellement du conseil communal.10  
→ Fiche 10.2




